
Statuts de l’Association « Un Centre Ville pour tous » du 27 septembre 2000 

modifiés par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 15 septembre 2008

la décision de changement de siège social du 17 septembre 2011

Et l'Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2021

PRÉAMBULE : CHARTE CONSTITUTIVE
Une charte constitutive comprenant les objectifs les valeurs et les principes initiaux de
l'association est annexée aux présents statuts

ARTICLE 1ER : CONSTITUTION ET DÉNOMINATION
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du
1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : “Un Centre Ville pour
Tous !”.

ARTICLE 2 OBJET :
Agir pour l ' i ns taura t ion  à  Marse i l le  d 'un  droit au logement et du  droit des
habitant.e.s à vivre au cœur de la ville, dans des conditions conformes à la dignité et à
la décence, et avec le souci de l’existence et de la qualité des services et des espaces
publics de proximité. Il s’agit en particulier de porter l’attention sur trois enjeux : 

– l’information et la concertation des habitants,
– la lutte contre les pratiques illicites dans le domaine de l’habitat,
– l’exigence de diagnostic et d’évaluation des politiques publiques.

Agir pour l'avènement, le maintien et le renforcement du droit à la Ville.

ARTICLE 3 : MOYENS D'ACTION 

Pour atteindre ces objectifs, l'association mettra en œuvre tous les moyens conformes à 
son objet social, notamment et de manière non exhaustive :
- œuvrer pour que la réhabilitation des quartiers de Marseille, en particulier ses quartiers
centraux, offre aux résidents et usagers actuels ou futurs un cadre de vie de qualité qui
s’insère dans un projet global auquel chacun puisse participer
- exiger la mise en œuvre d'une véritable démocratie permanente en contribuant et en
incitant à contribuer aux concertations ainsi qu’à l’information des habitants visant les
projets ou les réalisations d’aménagement urbain en matière de rénovation urbaine et
de réhabilitation immobilière au sein de la ville de Marseille,
-  organiser des Ateliers Populaires d'Urbanisme et aider les habitants des différents
quartiers de Marseille à en organiser



• Accompagner et soutenir les habitants et les associations qui prennent des initiatives
visant à dénoncer et combattre toutes pratiques illicites passant par :
• - l’exploitation d’habitat indigne,
•  l’éviction de locataires en situation précaire,
• la qualité technique des travaux de réhabilitation
•  l’emploi détourné des moyens juridiques et financiers publics
pour satisfaire les intérêts privés des bailleurs.

• exiger  des  autorités  publiques  des  diagnostics  sociaux  périodiques  (avant,  pendant,
après), des diagnostics économiques, des contrôles financiers, des suivis techniques et
des procédures d’évaluation pour les diverses opérations de réhabilitation immobilière ou
de  rénovation  urbaine  à  Marseille.  Exiger  que  ces  opérations  soient  assorties  de
dispositifs d'accès aux données et aux informations y relatives (y compris les décisions,
et les conventions opérationnelles négociées avec les concepteurs et les opérateurs ).

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé à Marseille.
La détermination de l'adresse précise et son éventuel transfert relève de la compétence 
du Conseil d'administration.

ARTICLE 5 – ADMISSION
Pour faire partie  de l’association, il faut avoir  lu  et  accepté les présents  statuts,  sa
charte et, le cas échéant, son règlement intérieur, être agréé par le bureau qui statue,
lors de chacune de ses réunions sur les demandes d’admission présentées et payer sa
cotisation.

ARTICLE 6 – COMPOSITION
L’association se compose de : 
Membres d’honneur 
Membres fondateurs
Membres actifs 

Sont  membres fondateurs,  les  personnes à  l’origine  de l’association  qui  versent  une
cotisation fixée chaque année par l’assemblée générale ordinaire.

Sont  membres  actifs  ceux  qui  ont  pris  l’engagement  de verser annuellement une
cotisation fixée par l’assemblée générale ordinaire et participent activement aux actions
de l'association. 

Sont  membres  d'honneur  les  personnes  qui,  sans  participer  de  manière  active  à
l'association et sans en être membres fondateurs, paient une cotisation annuelle fixée par
l'assemblée générale ordinaire et apportent un soutien moral,y compris publiquement, à
l'association.

Tous les membres, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent, ont droit de 
vote délibératif aux Assemblées générales (ordinaire et extraordinaire).



ARTICLE 7 – PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE 

La qualité de membre se perd par :

• La démission,
• Le décès,
• La radiation automatique pour non paiement de la cotisation
• La radiation prononcée par le conseil d’administration pour motif grave laissé à sa 

libre appréciation, l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter 
devant le bureau pour fournir des explications.

ARTICLE 8 : COTISATIONS
Le  montant de  la cotisation minimum et de la cotisation de soutien sont fixés
annuellement par l’Assemblée Générale Ordinaire.

ARTICLE 9 – RESSOURCES 
Les ressources de l’association comprennent :

• Le montant des cotisations,
• Les subventions de l’État, des départements et des communes, ou toute collectivité ou 

fondation
• Toutes ressources autorisées par la loi et entrant dans le cadre de l'objet social de 

l'association.

ARTICLE 10 – COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association  est  dirigée  par  un  conseil  d'administration  composé  d'au  minimum  7
membres élus par l’assemblée générale ordinaire à la majorité simple des membres
présents ou représentés.

Les membres sont élus pour deux ans et sont rééligibles. 

En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  au remplacement  de  ses
membres.
Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale.
Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement
expirer le mandat des membres remplacés.

ARTICLE 11 : POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION :

Le  Conseil  d’Administration  est  investi  d’une  manière  générale  des  pouvoirs  les  plus
étendus dans la limite des buts de l’association et dans le cadre des résolutions adoptées
par les Assemblées Générales.
Il peut autoriser tous actes et opérations permis à l’association et qui ne sont pas réservés
à l’Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire.



Il choisit les membres du Bureau, contrôle leur gestion et a toujours le droit de se faire
rendre compte de leurs actes. Il peut, en cas de faute grave, suspendre les membres du
Bureau concernés.
Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions à certains de ses membres.

ARTICLE 12 - RÉUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration se réunit, dans la mesure du possible, une fois par mois et a
minima une fois par trimestre, sur convocation du / de la président ou co-président.e, à
l'initiative de ce dernier/cette dernière ou sur la demande du quart de ses membres. Les
décisions sont  prises par  consensus ou,  à  défaut  de consensus clair,  à  la majorité
simple des voix des membres présents ou représentés. 
Nul ne peut détenir plus d'1 pouvoir de représentation.

En  cas  de  partage,  la  voix  du/de  la  président.e  ou  des  co-présidents  est/sont
prépondérante.s. Tout membre du Conseil d'administration qui, sans excuse, n’aura pas
assisté à trois réunions consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire.

Si les circonstances l'exigent, les réunions du Conseil d'administration peuvent se tenir à
distance, par tout moyen.

ARTICLE 13 : BUREAU - COMPOSITION 

Le conseil d’administration choisi, parmi ses membres, un bureau composé de : 
- Un.e président.e, et éventuellement un.e co-président.e
• Éventuellement un.e secrétaire
• Un.e trésorier, et, éventuellement un.e trésorier.e adjoint.

Le cas échéant, d’autres fonctions et délégations spécifiques pourront être créées au
sein du bureau par le Conseil d'administration.

Le mandat des membres du bureau ainsi désignés est égal à la durée de mandat du
Conseil d'administration.Ce mandat est renouvelable.

ARTICLE 14 RÔLE DES MEMBRES DU BUREAU

Le Bureau du Conseil d’Administration est spécialement investi des attributions suivantes :

Le (la) Président (e) (et le cas échéant le/la co-présidente.e) dirige les travaux du Conseil
d’Administration  ,  assure  le  fonctionnement  de  l’association  et  est  habilité  à  effectuer
toutes  démarches  administratives  et juridiques visant  au  bon fonctionnement  de
l’association  et éventuellement  à l’exécution  de son  Règlement  intérieur.  Il/elle  peut
représenter  l'association  et  ester  en  justice  au  nom  de  l'association  sur  décision  du
Conseil d'administration.
Il (elle) peut déléguer, sur avis du Conseil d’administration, certaines de ses attributions,
strictement et par écrit.



Le  (la)  Trésorier  (e)  tient  ou  fait  tenir  les  comptes  de  l’association.  Il  (elle)  est
éventuellement aidé (e) par tous comptables reconnus nécessaires. Il (elle) rend compte à
l’Assemblée annuelle qui statue sur la gestion.

Le cas échéant, le (la) Secrétaire tient ou fait tenir les registres de l'association et est
responsable de l'envoi de la communication interne aux membres de l'association.

ARTICLE 15 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE (AGO)

L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l’association à quelque
titre qu’ils y soient affiliés et  se réunit au moins une fois par an (sauf circonstances
particulières empêchant la tenue de l'AGO). 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués
par les soins d'un membre du bureau. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.
Ne devront être traitées, lors de l’assemblée générale, que les questions soumises à
l’ordre du jour.

Le.la  président,.e  assisté.e  des  membres  du  Conseil  d'administration  préside
l’assemblée et expose la situation morale de l’association.

Le  trésorier  rend  compte  de  sa  gestion  et  soumet  le  bilan  financier  et  le  budget
prévisionnel à l’approbation de l’assemblée.

L'AGO est également compétente, le cas échéant,  pour :
– fixer le montant des cotisations
– adopter le règlement intérieur de l'association

Le cas échéant,  il  est procédé, après épuisement de l’ordre du jour,  à l'élection des
membres du Conseil d'administration. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés.
Nul ne peut détenir plus de 2 pouvoirs de représentation.

Si les circonstances l'exigent l'AGO peut se tenir à distance par tout moyen.
Tous les membres de l'association,  quelle  que soit  leur  catégorie,  ont  droit  de vote
délibératif à l'Assemblée générale ordinaire.

ARTICLE 16 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE (AGE)

A l'initiative du Conseil d'administration , ou sur la demande de la moitié plus un des 
membres de l'association à jour de leur cotisation, le/la président.e ou co-président.e, 
peut convoquer une assemblée générale extraordinaire. La convocation est envoyée aux 
membres au moins quinze jours avant la date fixée.

L’Assemblée Générale Extraordinaire statue sur les questions qui sont de sa seule
compétence, à savoir, la modification des statuts, la fusion, la dissolution de l'association.

Les délibérations sont prises à la majorité des 2/3 des membres présents ou représentés.
Nul ne peut détenir plus d'1 pouvoir de représentation.



Tous  les  membres  de  l'association,  quelle  que  soit  leur  catégorie,  ont  droit  de  vote
délibératif à l'Assemblée générale extraordinaire.

ARTICLE 17 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR - 

Un règlement intérieur peut  être établi  par le conseil  d’administration qui  le fait  alors
approuver par l’assemblée générale ordinaire.

Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts,
notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.

ARTICLE 18 - MODIFICATION DES STATUTS, DISSOLUTION.

La modification des statuts a lieu en Assemblée générale extraordinaire. Ses décisions
sont  prises  au moins   à  la  majorité  des deux tiers  des membres  présents  ou
représentés.

En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à
l’assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif, s’il
y a lieu, est dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du
16 août 1901.
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Fait le 26 juillet 2021

Alima El Bajnouni Claire Hofer
Co-Présidente Trésorière
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